L’ASEM à tout vent à Vientiane les 05 et 06 novembre 2012.

http://www.asem9.la/
Qu’est-ce l’ASEM (Asia-Europe Meeting)?

L’ ASEM est né en 1996 à Bangkok sur une initiative de la France et de Singapour. L’objectif principal est de renforcer le dialogue entre les continents. Cette coopération concerne principalement trois secteurs ou « piliers » : politique, économique et aussi culturel et social. Les grandes lignes directrices sont décidées lors des sommets des chefs d’État organisés une fois tous les deux ans. 

Le pilier économique et financier est piloté par l’AEBF (Asia-Europe Business Forum) qui se réunit avant les sommets de chefs d’Etat de l’ASEM pour émettre un certain nombre de recommandations.

Le piler culturel, social et « autres coopérations » comme l’éducation, l’environnement, les sciences, les technologies ou encore les contacts entre sociétés civiles, est placé sous la responsabilité de la Fondation Europe-Asie ou Asia-Europe Foundation (ASEF) mais aussi de l’ASEM People’s Forum qui regroupe des Organisations Non Gouvernementales (ONG).  
Quant au pilier politique, il est du ressort chefs d’Etat et de Gouvernement  qui abordent les problèmes liés  notamment aux droits de l’Homme, à la piraterie maritime, aux questions régionales, à l’environnement, aux flux migratoires, au dialogue inter religieux. 
Le 9ème sommet (ASEM 9) se tiendra au Laos réunissant les chefs d’Etat et de Gouvernement. Précédant chaque sommet, une réunion des ministres des Affaires étrangères est organisée chaque année ; la dernière s’est tenue à Budapest en juin 2011 et la prochaine aura lieu à Dehli en 2013.

En 2006, la Finlande, présidente de l’Union Européenne (U.E.) a également eu l’occasion d’être pays hôte cette année-là. En 2008, c’était au tour de la Chine et en 2010 celui de la Belgique.

Le forum comptait 25 membres en 1996, à fin 2012 il regroupera 51 partenaires, dont 49 Etats membres parmi lesquels 4 des 5 membres permanents du Conseil de sécurité, 6 membres du G8 et 11 du G 20. 
Les 49 Etats membres représentent ensemble plus de 50 % du PIB mondial ; 58 % de la population mondiale ; 60 % du commerce international. 

Mais, autour de l’ASEM, gravite toute une nébuleuse comprenant : 
· Les Senior officials meeting (SOM) composés de hauts fonctionnaires qui préparent et assurent la coordination de l’ensemble des activités de l’ASEM. Parmi ces officiels, quatre coordonnateurs sont désignés : Présidence et Commission pour l’U.E. puis un pays d’Asie du Sud-est et un pays d’Asie du Nord Est.
· L’Asia Pacific Economic Cooperation (APEC), créé en 1989 à l’initiative de l’Australie pour un nouveau partenariat entre l’Europe et l’Asie allant au-delà des enjeux économiques comme le terrorisme, l’environnement et développement durable, le dialogue des cultures et des civilisations. L’APEC possède un secrétariat permanent et organise chaque année son propre sommet. 
· L’Asia-Europe Parliamentary Partnership (ASEP) dont les réunions ont pour objectif de promouvoir la coopération parlementaire entre les pays concernés et d’offrir aux députés des possibilités d’avoir une influence sur le processus de l’ASEM. Les réunions se tiennent tous les deux ans, à tour de rôle. Les parlements de l’ASEM et le parlement européen participent à ces réunions. Actuellement, on compte 46 parlements membres provenant par exemple des pays de l’U.E., des 15 pays d’Asie, de la Russie, de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande. 
· Le « Forum Asie-Europe pour l’Environnement », lancé en 2003, et animé par l’ASEF en coopération avec quelques grandes ONG, met à l’ordre du jour le thème du développement durable. Ce forum a émis plusieurs recommandations à l’attention des gouvernements.

« Le Laos fin prêt pour accueillir les sommets entre l’Asie et l’Europe ». Tel est le titre d’un article publié début juin 2012 par l’agence KPL ou Khaosanh Pasasonh Lao (= Actualités du peuple Lao) dont voici un large extrait : 
« Le vice-Premier ministre et ministre des Affaires étrangères de la RDP du Laos, le Dr Thongloun Sisoulith, a déclaré, lors d'une conférence de presse, le 6 juin dernier au bureau de l’administration de la capitale, que le Laos est prêt à accueillir la 7ème réunion parlementaire d’Asie-Europe (ASEP 7) et le 9ème Sommet du dialogue Asie-Europe (ASEM 9) prévues respectivement pour les 3 et 4 octobre et les 5 et 6 novembre à Vientiane »… 

« Les sujets qui devraient être mis à l’ordre du jour pour le sommet de l'ASEM sont les suivant : la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement, le développement durable, la non-prolifération des armes nucléaires, le terrorisme, la piraterie, la sécurité énergétique et alimentaire, le trafic d’êtres humains, les catastrophes naturelles et la gestion de l'eau, le trafic de drogue et la crise financière européenne et son impact sur le monde »...
« ….a en outre informé …que l'aéroport international de Wattay était désormais en mesure d'accueillir 38 avions…La construction des villas de l'ASEM pour accueillir les dirigeants est en cours…les travaux seraient terminés avant l'événement »... 

« Les autorités de la ville ont signalé que les hôtels de Vientiane sont en mesure d'accueillir 14 000 personnes…Le nombre de participants devrait atteindre 4 000, avec les journalistes étrangers » 

Rappelons qu’en 2004, Vientiane avait accueilli les Premiers ministres des 10 Etats membres de l'ASEAN et leurs homologues partenaires dans le cadre du sommet de l'organisation en question. En 2007, la RDPL réunissait les ministres des Affaires étrangères et les ministres en charge de la Francophonie venus des 55 pays membres et les représentants de 13 pays observateurs. Enfin, en 2010, le Laos a accueilli la première réunion des États parties à la convention d'Oslo et les délégations de 124 autres pays.

Tout cela comporte un coût estimé au bas mot à 200 millions de dollars américains, soit plus de 3% du PIB chiffré à 6 milliards. On fera abstraction des dons effectués par divers pays, néanmoins on peut détailler comme suit les dépenses pour l’ASEM-9. 

· A l'aéroport international de Wattay, l’aménagement de l'espace de stationnement pour accueillir les dizaines « Boeing 747 » transportant les délégations étrangères est  financé par le gouvernement japonais à hauteur de plus de 16 millions de dollars.
· Le projet d'amélioration du même aéroport est financé par un prêt auprès de la Chine pour un montant de plus de 37 millions de dollars.
· A Don Chan, sur la rive du Mékong, la construction de l’hôtel « Landmark Mekong Riverside » de 216 chambres coûterait environ 40 millions de dollars, sans compter le coût des 50 autres villas destinées à accueillir les chefs d'Etat et de gouvernement attendus. 
· La construction sur 7 hectares du centre international de la Convention, située au km 6 sur la route Kaysone Phomvihane, est financée par le gouvernement chinois pour un montant de 80 millions de dollars.  
A côté des 200 millions de dollars, il ne faut pas oublier que par jour chaque Lao de condition modeste dispose environ de 2 dollars pour se nourrir. On est en droit de s’interroger sur les retombées positives pour le peuple, non seulement sur le plan économique mais aussi et surtout sur celui concernant la démocratie, la liberté d’expression et d’entreprendre, ainsi que sur la préservation des richesses naturelles (minerais, forêts…) et culturelles du Laos. 
L’ASEM depuis 1996 est une instance informelle de dialogue pour promouvoir dans des domaines spécifiques des idées, des initiatives, des dispositions et des positions pour essayer de construire des coalitions utiles vis-à-vis de l’ONU, de  l’OMC et aussi du G 20. A terme, tout en ayant éventuellement de l’influence sur les Etats membres, elle devrait faire face à la triple problématique de la mondialisation, de la gouvernance et du régionalisme.

La rédaction du CERLA France-Europe, juin 2012.

P.S. Sur le site  http://www.asem9.la/
A fin juin 2012, les onglets « Transportation, Hotels, Agenda, Delagation guides, ASEM calendar, Summit Programme, Spouse Programme et Media Service » sont « under construction ». Atotre d’exemple, à 4 mois des événements, les journalistes ne peuvent pas s’inscrire sur Media Service, à moins de passer par les instances officielles pour des mesures de contrôle « adaptées ».    
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